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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 15 mars 2007, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2007/150) 

Le President (parte en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ de la representante 
du Liban une lettre dans laquelle elle demande a etre 
invitee a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter cette 
representante a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M"‘ e Ziade (Liban) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parte en anglais) : Conformement 
a P accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter en vertu de Particle 
39 de son reglement interieur provisoire, M. Serge 
Brammertz, Chef de la Commission d’enquete 
intemationale independante. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Brammertz a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2007/150, qui contient une lettre datee du 15 mars 
2007, adressee au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general, transmettant le septieme rapport de 
la Commission d’enquete intemationale independante. 

Les membres sont egalement saisis d’une lettre 
datee du 20 mars 2007 du Charge d’affaires de la 
Mission permanente du Liban, transmettant une lettre 
du Premier Ministre libanais. Cette lettre et sa piece 


jointe seront publiees en tant que document du Conseil 
de securite sous la cote S/2007/159. 

Je donne maintenant la parole a M. Brammertz, 
Chef de la Commission d’enquete intemationale 
independante. 

M. Brammertz (parte en anglais) : Monsieur le 
President, une fois encore, je vous remercie de me 
donner la possibilite d’informer le Conseil des progres 
accomplis par la Commission d’enquete intemationale 
independante. Le dernier rapport de la Commission 
porte sur les activites des trois mois qui viennent de 
s’ecouler. 

Comme indique dans ses rapports precedents, la 
Commission reste consciente de son obligation de 
garantir la confidentialite de ses enquetes afm de 
proteger l’integrite du processus juridique et les 
individus qui cooperent avec la Commission. 

Depuis la presentation de son dernier compte 
rendu au Conseil, la Commission a continue de 
beneficier de la cooperation fructueuse des autorites 
libanaises dans tous les domaines. La Commission 
rencontre regulierement le Procureur general du Liban, 
les hauts responsables de son bureau et les magistrats 
charges des differentes affaires. En outre, la 
Commission est reconnaissante aux forces de securite 
libanaises, qui ont continue de tout mettre en oeuvre 
pour assurer sa securite. 

La Commission a continue d’axer ses activites 
sur l’assassinat, le 14 fevrier 2005, de l’ex-Premier 
Ministre Rafic Hariri et de 22 autres personnes. Ces 
trois derniers mois, la Commission a bien avance dans 
plusieurs domaines en exploitant les indices releves sur 
le lieu du crime, en elargissant les categories 
d’elements de preuve recueillis concernant les auteurs 
et en etablissant tous les liens et le contexte du crime. 
La Commission a precede a 42 entretiens lies a 
l’affaire Hariri pendant la periode a l’examen. 

L’analyse sismologique et les experiences de 
modelisation du souffle de l’explosion confirment ce 
qu’indiquaient les precedents rapports : il y a eu une 
seule explosion en surface. L’analyse en cours des 
parties de vehicule trouvees sur les lieux semble 
egalement confirmer que l’explosion a probablement 
ete declenchee depuis une camionnette Mitsubishi. Les 
investigations se poursuivent sur 1’acquisition, 
l’entreposage de la camionnette et l’installation 
d’explosifs a son bord. 
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Le probleme de 1’alteration presumee des lieux de 
l’attentat et de l’entrave qui aurait ete faite a l’enquete 
reste a l’etude, et la Commission poursuit ses 
investigations pour decider si ce qui a ete fait Pa ete de 
propos delibere. On avance egalement dans les efforts 
visant a determiner l’origine geographique de l’auteur 
presume de l’explosion, qui reposent sur des donnees 
d’isotopes. Pour verifier son hypothese, la Commission 
a recueilli des echantillons de 28 provenances en Syrie 
et au Liban. Elle compte en reunir prochainement 
d’autres pays. 

Par ailleurs, la Commission continue d’enqueter 
sur differents points concernant Ahmed Abou Adass, 
qui a revendique par video l’assassinat de Rafic Hariri. 
La Commission sait qu’il connaissait des personnes 
liees a des groupes extremistes. Ces personnes, en 
activite au Liban et ailleurs, ont pu avoir concouru a la 
production de l’enregistrement d’Ahmed Abou Adass 
et a l’attentat d’une faqon ou d’autre. A cet egard, la 
Commission a effectue plusieurs missions hors du 
Liban, precede a 23 entretiens et effectue des 
recherches sur plus de 200 giga-octets de donnees. 

Depuis son dernier rapport au Conseil, la 
Commission a considerablement reduit le nombre des 
mobiles possibles du meurtre de Rafic Hariri, 
privilegiant la piste des activites politiques. Plusieurs 
facteurs marquaient l’environnement dans lequel 
evoluait M. Hariri dans la periode qui a precede le 
14 fevrier 2005 : l’adoption de la resolution 1559 
(2004) du Conseil de securite et les consequences 
politiques de son application; la prorogation du mandat 
du President Lahoud; la dynamique qui existait entre 
M. Hariri et d’autres partis politiques et dirigeants du 
Liban, de la Syrie et d’autres pays; et les preparatifs des 
elections legislatives qui devaient se tenir en mai 2005. 

Pour la Commission, il est probable que la 
conjugaison de ces facteurs a concouru a creer la 
situation qui a engendre l’intention de tuer Rafic Hariri. 

Le Conseil de securite le lui ayant demande, la 
Commission continue de preter son assistance 
technique aux autorites libanaises dans 16 autres 
affaires, parmi lesquelles celle de l’assassinat du 
Ministre Pierre Gemayel et, plus recemment, celle des 
attentats a la bombe commis dans le village d’Ain 
Alaq, pres de Beyrouth, qui a fait trois morts et 20 
blesses le 13 fevrier 2007. 

La Commission n’oublie pas qu’il lui faut 
concilier 1’affaire Hariri et l’aide a apporter dans les 16 
autres affaires. Cet arbitrage varie avec le temps, mais 


la Commission s’efforce de tirer parti des methodes 
profitant le plus a toutes les enquetes tout en utilisant 
au mieux les ressources disponibles. Au cours de la 
periode a l’examen, la Commission a mene 17 
entretiens concernant les six attentats cibles, et en a 
ainsi pratiquement fmi avec ces entretiens avec les 
rescapes, leur famille et leurs proches. Ils ont permis 
de deceler un certain nombre de pistes qui seront 
suivies au cours des semaines et des mois a venir. 

La Commission a egalement analyse les 
communications et les parties presumees des engins 
explosifs improvises et des vehicules ayant servi a 
perpetrer des attentats. Elle continue egalement de 
rechercher les liens eventuels entre ces affaires et celle 
de Rafic Hariri. Ces activites se poursuivront au cours 
de la prochaine periode d’enquete. 

Les experts qui ont examine le lieu de l’attentat 
qui a coute la vie a Gebran Tueni ont recueilli et 
analyse plus de 190 pieces a conviction et presente 
leurs conclusions a la Commission. 

Les enquetes concernant les huit attentats a la 
bombe qui n’etaient diriges contre telles ou telles 
personnes en particulier se poursuivent egalement. 
L’objectif est de mener des analyses portant sur 
certaines affaires et de faire des suggestions quant aux 
autres mesures d’investigation qui pourraient etre 
entreprises par les autorites libanaises. En ce qui 
concerne 1’affaire Gemayel, la Commission continue 
d’apporter son appui aux autorites libanaises, comme 
cela est demande par le Conseil, en menant des 
entretiens, en analysant les declarations de temoins, en 
effectuant un travail d’analyse scientifique, en 
analysant les communications et en procedant a la 
reconstitution des faits au lieu de l’attentat. 

La Commission a realise une analyse balistique 
detaillee des douilles et balles recueillies sur les lieux 
de l’attentat et peut desormais affirmer qu’au moins 
cinq armes differentes ont ete utilisees. Les portraits 
robots des assassins presumes de Pierre Gemayel 
fournis aux autorites libanaises par la Commission, qui 
ont ete recemment diffuses, feront partie d’une base de 
donnees qui sera constituee d’ici le prochain rapport de 
la Commission. 

La Commission appuie egalement les autorites 
libanaises dans leurs enquetes concernant les attentats 
d’Ain Alaq. Une equipe d’experts a precede a des 
analyses balistiques et scientifiques sur place, en 
particulier des autobus de marque Mitsubishi et Kia qui 
avaient ete vises. Plusieurs individus ont ete arretes la 
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semaine derniere par les autorites libanaises dans le 
cadre des attentats d’Ain Alaq. 

La Republique arabe syrienne a continue 
d’apporter a la Commission une cooperation 
globalement satisfaisante. Suite a des demandes 
d’assistance, la Commission a mene diverses activites 
d’enquete en Republique arabe syrienne. La 
Commission a precede a trois entretiens avec des 
representants du Gouvernement syrien en rapport avec 
le lieu ou se trouve une partie des archives ramenees 
du Liban au moment du retrait syrien en 2005. 

Suite a ces entretiens, deux missions ont ete 
creees afin d’obtenir un acces aux documents 
pertinents. Ces missions ont ete deployees avec les 
autorites syriennes, et ont donne des resultats 
satisfaisants. La Commission sait gre aux autorites 
syriennes pour le professionnalisme et les qualites 
d’organisation dont elles ont fait preuve dans 
Lorganisation de ces reunions. 

La Commission continue de compter sur les Etats 
pour lui fournir des informations et mettre des 
competences a sa disposition, ainsi que, le cas echeant, 
pour l’aider a s’acquitter de sa mission sur leur 
territoire. Au cours de la periode consideree, elle a 
adresse au total 40 nouvelles demandes d’assistance 
officielles a 23 pays, sans compter la Syrie et la Libye. 

Dans son precedent rapport, la Commission avait 
indique qu’elle attendait encore que 10 Etats donnent 
suite a ses demandes. La Commission a relance ses 
interlocuteurs. Elle a rencontre plusieurs ambassadeurs 
pour les entretenir des demandes en souffrance. Grace 
a ces rencontres, quasiment toutes les demandes 
pendantes ont requ la suite voulue. 

Ces trois derniers mois, la Commission a pris une 
serie de mesures pour rationaliser ses procedures 
d’appui operationnel et pourvoir les postes vacants. 
Avec l’aide du Departement des operations de maintien 
de la paix, elle a recrute 35 fonctionnaires 
internationaux et cinq agents sur le plan national. 

A ce jour, la Division des enquetes compte 
41 fonctionnaires et consultants contre 29 au moment 
des exposes precedents au Conseil. Des analystes, des 
enqueteurs, des juristes et des experts de police 
scientifique, ainsi qu’un administrates de bases de 
donnees, sont en train d’etre recrutes. Ces efforts se 
poursuivront jusqu’a ce que la Commission ait atteint 
un niveau satisfaisant en qui concerne les effectifs de 
son personnel. 


II subsiste des difficultes de recrutement et de 
retention des interpretes, traducteurs et transcripteurs 
de langue arabe. A ce jour, seuls trois des 27 postes ont 
ete pourvus, ce qui cree des blocages et, partant, des 
retards dans les activites d’enquete. La Commission a 
pris diverses initiatives visant a attirer du personnel 
linguistique qualifie. 

Au vu des enquetes en cours et de celles qui sont 
planifiees, comme cela est enonce dans le rapport, il 
est peu probable que la Commission acheve ses travaux 
avant l’expiration de son mandat actuel en juin 2007. 
Anticipant la creation d’un tribunal special pour le 
Liban, la Commission se felicite de la demande du 
Gouvernement libanais de proroger son mandat au-dela 
de cette date. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liban. 

M me Ziade (Liban) {parle en arabe) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, ainsi 
que votre pays frere, d’assurer la presidence du Conseil 
de securite durant ce mois. Je voudrais egalement rendre 
hommage a votre predecesseur, le representant de la 
Slovaquie avec qui nous entretenons des liens fraternels. 

Plus de deux annees se sont ecoulees depuis 
l’assassinat criminel de Rafic Hariri, Premier Ministre 
du Liban, et de ses collegues. Au cours de cette periode, 
les meurtres et assassinats politiques se sont poursuivis 
au Liban, de meme que les attentats terroristes au 
Liban, qui perturbent la vie quotidienne de tous les 
citoyens ainsi que leurs efforts pour gagner leur vie. 

Tout cela renforce la determination du peuple 
libanais de faire toute la lumiere sur ce qui s’est passe 
et de veiller a ce que justice soit faite en identifiant et 
en traduisant en justice les responsables de ces crimes 
atroces, qui ont touche plusieurs parties du Liban, pour 
mettre ainsi fin a une serie d’attentats violents et 
troublants. La determination du peuple libanais s’est 
accompagnee d’un desir sincere de la part de la 
communaute internationale, notamment le Conseil de 
securite, de veiller a ce que justice soit faite en creant 
la Commission d’enquete internationale independante, 
qui a consenti des efforts intenses et a deja presente 
sept rapports sur ses travaux. 

Apres avoir ecoute attentivement l’expose fait par 
le Chef de la Commission d’enquete, M. Serge 
Brammertz, nous voudrions faire plusieurs remarques. 

Premierement, nous avons lu avec interet le 
septieme rapport de la Commission dans lequel 
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M. Brammertz et son equipe affichent une grande 
expertise et coherence dans leur enquete methodique, 
qui se fonde sur des principes juridiques clairs et une 
chronologie precise, afin d’obtenir les informations 
necessaires pour presenter les conclusions finales a un 
tribunal international. 

Deuxiemement, nous nous felicitons egalement 
des progres enregistres par le Chef de la Commission 
d’enquete, M. Brammertz, dans un certain nombre de 
domaines. Nous esperons que Ton donnera dument 
suite au travail qui est accompli, en vue de parvenir 
aux resultats escomptes. 

Troisiemement, nous rendons egalement hommage 
a la Commission pour la cooperation technique qu’elle a 
fournie aux autorites libanaises, avec l’assentiment du 
Conseil et sur la base de la demande du Conseil des 
ministres du Liban, dans le cadre de 1’enquete penale 
concernant 1’agression commise contre le Liban, 
s’agissant notamment de l’attentat d’Ain Alaq qui a vise 
deux bus. A cet egard, je voudrais souligner que les 
autorites libanaises ont divulgue l’identite des 
responsables de ce crime. Certains d’entre eux ont ete 
incarceres; ils sont actuellement aux mains de la justice 
libanaise. 

Quatriemement, nous voudrions souligner que les 
autorites libanaises cooperent etroitement avec la 
Commission, en application de la resolution pertinente 
du Conseil de securite. Nous appelons aussi toutes les 
parties concernees a fournir a la Commission toute 


1’assistance et la cooperation necessaires pour lui 
faciliter la tache. 

Cinquiemement, comme le Gouvernement 
libanais est convaincu de la necessity vitale de disposer 
de plus de temps pour mener a bien le travail 
d’enquete, nous avons demande que le mandat de la 
Commission soit proroge d’un an, a partir de juin 2007. 
Le Secretaire general voit cette demande d’un ceil 
favorable. Dans son rapport le plus recent, la 
Commission a fait la meme demande dans l’espoir que 
le Conseil y accederait. 

Pour finir, je remercie le chef de la Commission, 
M. Brammertz, ainsi que son equipe, pour leurs efforts 
de tous les instants. Nous les felicitons pour le 
professionnalisme dont ils ont fait preuve afm de faire 
la lumiere, autant que possible, sur les circonstances 
des assassinats, de sorte que la justice soit rendue et 
qu’ainsi il soit plus aise de restaurer la paix et la 
securite pour le Liban et sa population. Nous rappelons 
a ce propos la declaration du Secretaire general qui 
souligne qu’il ne saurait y avoir de paix veritable sans 
justice. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur sur ma liste. Conformement a l’accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, j’invite ses membres a prendre part a des 
consultations officieuses afm de poursuivre notre debat 
sur la question. 

La seance est levee a 10 h 40. 


07-27704 


5 



